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4. Les amendements acceptés entrent en vigueur pour toutes les Parties contractantes à l'une des

dates ci-après:

a) dans le cas où l'amendement recommandé est notifié avant le 1 avril, le 1« janvier de la

deuxième année qui suit la date de cette notification,

ou

b) dans le cas où l'amendement recommandé est notifié le 1- avril ou ultérieurement, le 1«

janvier de la troisième année qui suit la date de cette notification.

5. A la date visée au paragraphe 4 du présent article, les nomenclatures statistiques de chaque

Partie contractante ainsi que sa nomenclature tarifaire ou, dans le cas prévu au paragraphe 1 c)

de l'article 3 sa nomenclature tarifaire et statistique combinée, doivent être rendues conformes

au Système harmonisé amendé.

6. Tout Etat ou Union douanière ou économique qui signe la présente Convention sans réserve de

ratification, qui la ratifie ou qui y adhère est réputé avoir accepté les amendements qui, à la date

à laquelle cet Etat ou cette Union est devenu Partie contractante, sont entrés en vigueur ou ont

été acceptés conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent article.

Article 17

Droits des Partles contractantes à l'égard du Système harmonisé

En ce qui concerne les questions relatives au Système harmonisé, le paragraphe 4 de l'article 6,

l'article 8 et le paragraphe 2 de l'article 16 confèrent à chaque Partie contractante des droits:

a) à l'égard de toutes les parties du Système harmonisé qu'elle applique conformément aux

dispositions de la présente Convention; ou

b) jusqu'à la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur à son égard conformément

aux dispositions de l'article 13, à l'égard de toutes les parties du Système harmonisé qu'elle est

tenue d'appliquer à cette date conformément aux dispositions de la présente Convention; ou

c) à l'égard de toutes les parties du Système harmonisé à condition qu'elle se soit formellement

engagée à appliquer le Système harmonisé complet à six chiffres dans le délai de trois ans visé

au paragraphe 5 de l'article 4 et jusqu'à l'expiration de ce délai.

Article 18

Réserves

Aucune réserve à la présente Convention n'est admise.

Article 19

Notifloations par le Secrétalre général

Le Secrétaire général notifie aux Parties contractantes, aux autres Etats signataires, aux Etats

membres du Conseil qui ne sont pas Parties contractantes à la présente Convention et au Secrétaire

général de l'Organisation des Nations Unies:

a) les notifications reçues conformément à l'article 4;

b) les signatures, ratifications et adhésions visées à l'article 12;


